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L'an deux mille vingt-six, le douze Mai, à vingt heures. 
Le Conseil Municipal de cette commune, dûment convoqué en date du 4 Mai 2026 s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans 
le lieu habituel de ses séances,  
Sous la présidence de Monsieur Benoît SZEWCZYK, Maire ; 
 
Présents :  Monsieur Éric AMIARD, Madame Domitille AUDEBERT, Madame Christelle BOURDON LOURS, Monsieur Paul 

BOUTINAUD, Madame Katia GEORGES, Madame Évelyne HOARAU, Monsieur Rémy PRUNEAU, Monsieur 
Frédéric RICHARD, Monsieur Benoît SZEWCZYK. 

 
Absents  Madame Ludivine LEPICIER  
excusés 
 
Absents  Madame Antoinette KRAWCZYK 
 
Pouvoirs Madame Ludivine LEPICIER à Madame Christelle BOURDON LOURS 
 
Effectif légal du Conseil 11 
Membres en exercice  11 
Majorité absolue  6 
Présents   9 
Votants   10 

 
Monsieur Paul BOUTINAUD remplit les fonctions de secrétaire. 
 
Les conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l’article L2121-1 7 du 
code général des collectivités territoriales. 
 
 

PROCES - VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 MAI 2026 
 

La séance du conseil municipal a débuté à 20h00. 
 
La séance du conseil municipal est ouverte en séance publique. 
Monsieur Benoît SZEWCZYK, Président de séance constate que le quorum est atteint et ouvre la séance publique. 
 
Monsieur Paul BOUTINAUD est nommé secrétaire de séance. 
 
Lecture des pouvoirs : 
Madame Ludivine LEPICIER à Madame Christelle BOURDON LOURS 
 

ORDRE DU JOUR 
 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DU PROCES -VERBAL DU 3 AVRIL 2026 
 
Approbation à l’unanimité du procès-verbal du Conseil Municipal du 3 avril 2026 
 

1 – Délibération sur la suppression du poste d’adjoint administratif à raison de 25h de travail / hebdomadaire 
 
Monsieur Benoît SZEWCZYK, Maire, Rapporteur informe que nous devons supprimer le poste d’adjoint administratif en 25/35éme 

de travail par semaine afin de créer par la suite le poste en 22,5/35éme qui correspond à des horaires en rapport avec les besoins  
 



 

 

 

 

Suite du procès - verbal du conseil municipal du 12 mai 2026 
 
du service offert aux administrés lors de l’ouverture de la mairie et répondant aussi à la demande de la secrétaire de mairie dans 
son organisation à titre personnelle. 
Monsieur Benoît SZEWCZYK expose que conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de 
chaque collectivité territoriale ou établissement public sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. Dans le même ordre d’idées, il revient au Conseil Municipal de supprimer les emplois dont le 
maintien n’est plus indispensable au regard des besoins du service public. 
 
A cet égard, compte tenu de la réorganisation des services, il convient de supprimer l’emploi d’adjoint administratif 25/35ème  
Il est donc proposé au Conseil Municipal de procéder à la suppression de l’emploi d’adjoint administratif  
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles spécifiques à la collectivité 

territoriale ou à l’EPCI concerné), 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.313-1 et L.542-1 à L.542-5 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 

notamment son article 1 ; 

Considérant que les besoins du service nécessitent la suppression d’un emploi permanent d’adjoint administratif 25/35ème 

Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil Municipal 
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 
 

DÉCIDE 
 

D’APPROUVER la suppression d’un emploi permanent d’adjoint administratif à temps non complet à raison de 25/35ème, de 
catégorie C au grade de 2ème grade relevant du cadre d'emplois des adjoints administratif. 
D’AUTORISER Monsieur le maire à prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier et à signer les documents y 
afférents. 
 

2 – Délibération sur la création du poste d’adjoint administratif à hauteur de 22h30 de travail / hebdomadaire. 
 

Monsieur Benoît SZEWCZYK, Maire, Rapporteur informe que suite à la suppression du poste à 25/35éme il faut maintenant créer 
le poste à raison de 22,50/35éme. 
  
Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
Considérant que la commune de Bromeilles compte moins de 2 000 habitants.  
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 
 

DECIDE 
 

D’APPROUVER la création d’un emploi permanent d’adjoint administratif à compter du 1er juin 2026 relevant de la catégorie 
hiérarchique C à temps non complet pour une durée hebdomadaire de 22h30.  
D’AUTORISER Monsieur le maire à prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier et à signer les documents y 
afférents. 
DE MODIFIER, en conséquence, le tableau des effectifs comme suit, à compter du 1er Juin 2026 
Grade de 2ème classe à temps non complet à raison de22,50/35ème  

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, 
chapitre 64, article 6411. 
 

3 – Affectation des dépenses au compte 623 
 
Monsieur Benoît SZEWCZYK, Maire, Rapporteur expose qu’il est demandé aux collectivités territoriales de procéder à l’adoption 
par le Conseil Municipal d’une délibération précisant les principales caractéristiques des dépenses imputées                                     
au compte 623 « Publicité, publication et relation publique ». 
Vu le code général des collectivités territorial, et notamment son article D.167-19 
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Le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 
 

DECIDE 
 
D’APPROUVER l’affectation des dépenses comme suit au compte 623 « Publicité, publication et relations publiques » dans la limite 
des crédits alloués au Budget communal :  
 

• D’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes de fin d’année, les 
jouets, friandises, diverses prestations et cocktails servis lors des cérémonies officielles et inaugurations, repas des aînés, 
goûters. 

• Les fleurs, les bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers événements notamment lors des 
mariages, naissance, décès, récompenses sportives, culturelles, militaires ou lors de réceptions officielles, ainsi que pour 
les départs en retraite, anniversaires. 

• Le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations ou contrats,  

• Les concerts, manifestations culturelles, feux d’artifices, spectacles de lumière, location de matériel (podiums, 
chapiteaux, etc…)  

• Les frais d’annonces, de publicité et parutions liées aux manifestations, 

• Les frais de restauration de séjour et de transport des représentants municipaux (élus, agents et le cas échéant de 
personnalités extérieures) lors de déplacements individuels ou collectifs, de rencontres nationales ou internationales 
manifestations organisées afin de favoriser les échanges ou de valoriser les actions municipales. Les frais de 
déplacements le cas échéant pour favoriser les sorties des habitants de la commune. 

 

4 – Signature de la convention d’occupation domaniale pour l’hébergement de relais de télérelève. 
 

Monsieur Benoît SZEWCYK, Maire, Rapporteur, expose les modalités de la convention dans le cadre de l’occupation domaniale 
pour l’hébergement de relais de télérelève de l’entreprise BIRDZ mandaté par la Société VEOLIA pour faciliter les relèves des  
compteurs d’eau. 
 
Considérant,  
Qu’il est nécessaire de donner un avis pour validation 
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 
 

DECIDE 
 

D’APPROUVER la convention d’occupation domaniale pour l’hébergement de relais télérelève 
AUTORISER le Maire à signer la convention. 
 

5 – Délibération rectificative d’erreur matérielle dans la délibération n° 08-2026, Indemnités Maire 
 

Monsieur Benoît SZEWCZYK, Maire, Rapporteur informe le conseil municipal que suite à la demande du Trésor public une 
délibération rectificative est nécessaire suite à une erreur sur la délibération 08-2026 concernant le taux d’indemnité du Maire. 
 
Vu le code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2123-20 à L2123-24-1, 
Considérant que le code susvisé fixe des taux maximums et qu’il y a donc lieu de déterminer le taux des indemnités allouées au 
Maire, 

 
Le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 

 
DECIDE 

 
D’APPROUVER le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire au taux maximal de 23.77 % de l’indice 
brut terminal de la fonction publique, 
 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au chapitre 65 du budget communal. 
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6 – Délibération rectificative d’erreur matérielle dans la délibération n° 09-2026, Indemnités Adjoints 
 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que suite à la demande du Trésor publique une délibération rectificative est 
nécessaire suite à une erreur sur la délibération 09-2026 concernant le taux d’indemnité des adjoints et de la conseillère déléguée 
Vu le code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2123-20 à L2123-24-1, 
Considérant que le code susvisé fixe des taux maximums et qu’il y a donc lieu de déterminer le taux des indemnités allouées aux 
Adjoints et au Conseiller délégué, 
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 
 

DECIDE 
 

D’APPROUVER le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions des adjoints et du conseillé délégué au taux 
maximal de 9.25 % de l’indice brut terminal de la fonction publique, 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au chapitre 65 du budget communal. 

 

7 – Désignation des membres à la commission communale des impôts direct CCID. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que conformément au 1 de l’article 1650 il faut désigner 6 commissaires titula ires 
et 6 commissaires suppléants pour la commission communale des impôts directs pour la commune suite aux élections 
municipales du 15 et 22 Mars 2026. et que la liste sera transmise à la DRFIP45. 
24 personnes doivent être désignées, 12 seront choisies par le Directeur régional/départemental des finances publiques. 
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 
 

DECIDE 
 

D’INSCRIRE : 
 

Madame Valérie BOURGOIN Madame Lise ROUSSEREAU 

Monsieur Rémy PRUNEAU Madame Domitille AUDEBERT 

Madame Katia GEORGES Monsieur Paul BOUTINAUD 

Madame Christelle BOURDON LOURS Monsieur Eric AMIARD 

Monsieur Michel PERRONNET Madame Evelyne HOAREAU 

Monsieur Anthony AMIARD Madame Joëlle CHAILLLIE 

Madame Valérie BLOT Madame Annie NAZE 

Madame Roxane JANVRIN Madame Fabienne AMIARD 

Monsieur Frédéric RICHARD Monsieur Frédéric BOURDON 

Monsieur Sébastien GEORGES Madame Monique LOURS 

Madame Antoinette KRAWCZYK Madame Ludivine LEPICIER 

Monsieur Denis DESBROSSES Monsieur Thierry DESERVILLE 

 
 

8 – Désignation des membres à la commission de contrôle des listes électorales CCLE. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il faut désigner 3 membres pour la commission de contrôle des listes électorales 
 
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 
 

DECIDE 
 

D’INSCRIRE en tant que : 
 

Représentant du Conseil Municipal Madame Domitille AUDEBERT 

Représentant l’administration (Préfecture) Monsieur Thierry DESERVILLE 

Représentant le tribunal judiciaire Madame Valérie BOURGOIN 



 

 

 

 

 
Suite du procès - verbal du conseil municipal du 12 mai 2026 
 

9 – Adhésion et Mise en place d’un contrat dans le cadre de la mise en conformité de la loi RGPD 
 

Benoît SZEWCZYK, Maire, Rapporteur, rappelle à l’assemblée que le règlement européen 2016/679 dit « RGPD », entré en vigueur 
le 25 mai 2018, impose de nombreuses obligations en matière de sécurité des données à caractère personnel traitées par la 
collectivité, dont le non-respect entraîne des sanctions lourdes.  

Le RGPD s’applique à la collectivité pour tous les traitements de données personnelles, qu’ils soient réalisés pour son propre 
compte ou non et quel que soit le support utilisé, papier ou informatique. 

Et qu’il faut ainsi répondre aux obligations en la matière. Il propose la souscription d’un contrat avec la Société RECIA pour une 
mission RGPD dont la finalité sera d'assister et de conseiller l'Autorité Territoriale : 

• Dans la démarche d'évaluation des risques liés à la protection des données personnelles  

• Dans la mise en place d'une politique de mise en conformité avec le RGPD. 

Cette mission comprendra : 

• La désignation du DPO auprès de la CNIL 

• La gestion des procédures CNIL (violations de données, plainte, avis AIPD) et des relations avec les usagers  

• Veille et accompagnement juridique et technique pour les sollicitations  

• La fourniture d’un outil web pour la création et la gestion des registres de traitement  

• Les conseils et appui méthodologique dans la démarche de conformité  

Le coût annuel de cette mission pour la collectivité au titre de l’exercice 2026 est de 400 € 

L’adhésion de 50 euros annuel au GIP RECIA  

Le Conseil Municipal à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 
 

DECIDE 
 

D’APPROUVER la mise en place de cette mission 
D’AUTORISER le Maire à signer la Convention d’adhésion à la mission R.G.P.D 
D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la Collectivité 

 
10 -Suivi de la commission n°3 (grange, vidéoprotection etc…), rapporteur Eric AMIARD 
 
Éric AMIARD en charge de la commission travaux présente les avancées sur les dossiers en cours du mandat précédent. 
 

• La vidéoprotection  

• La demande de permis de démolir de la grange sis rue des Acacias 

• Exécution du curage de la mare en 2 phases, la mare du Château étant prioritaire 
 

11 – Suivi de la commission n°2 (route de Bainvilliers assainissement etc…), rapporteur Rémy PRUNEAU 
 
Rémy Pruneau en charge de la commission urbanisme, cycle de l’eau présente les avancées sur les dossiers en cours du mandat 
précédent. 
 

• Expertise et CR sur la route de Bainvilliers acté. Une décision de conciliation est trouvée avec l’entreprise pour une 
réfection des nids de poules, quelques reprises de rives et réfection de la première partie de la route de Bromeilles vers 
Bainvilliers sur les 150 premiers mètres. 

• Un projet global sur les extérieurs de la salle communale sera présenté au prochain CM avec une première phase qui 
concerne la mise aux normes de l’assainissement. 

• Revoir les installations d’éclairage public sur certaines voies de circulation avec la société CITEOS ainsi que les éclairages 
intérieurs des bâtiments publics. 
 

12 – Information sur la dernière réunion du SIERP, rapporteur Paul BOUTINAUD 
 
Paul BOUTINAUD mandaté au SIERP, nous expose les faits suivants : 
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Le SIERP subventionne tous projets liés à l’aspect énergie et éclairage. Monsieur le Maire propose de se rapprocher du SIERP pour 
prendre tous les renseignements nécessaires pour des projets à des fins d’économie d’énergie d’une part et d’éclairage extérieur 
sur la commune (espaces verts, stade par exemple) qui pourraient être accompagnés par des aides financières importantes. La 
commission en charge de l’éclairage prend note des suites à donner. 

 
13 – Suivi de la commission n°5, rapporteur Christelle BOURDON LOURS. 

 
Christelle BOURDON LOURS, nous rappelle l’importance des commémorations et résume celle du 8 mai qui a été très bien perçue 
avec la participation des jeunes enfants du village, portes drapeaux et des représentants de la gendarmerie et des sapeurs-
pompiers. Monsieur le Maire remercie chacun pour l’investissement apporté. La commission se concentre maintenant sur la 
commémoration et le partage festif républicain du 14 Juillet et à moyen terme sur celle du 11 Novembre. 
 
Décision est prise de mettre en place des boîtes à livre dans le cœur du village et sur les hameaux de Mainville et Bainvilliers en 
lieu et place de la bibliothèque actuelle. Monsieur le maire remercie les bénévoles au sein de la bibliothèque et souhaite que ces 
personnes gardent un rôle actif au sein du village pour une « lecture pour tous ». 

 
14 – Suivi de la commission n°1, rapporteur Benoît SZEWCZYK. 

 
Benoît SZEWCZYK annonce les décisions prise en matière de communication : 
 

• Mise à jour de l’application PANNEAUPOCKET et faciliter l’accès au plus grand nombre. 

• Création d’un site institutionnelle FACEBOOK 
 

Le conseil municipal souhaite conserver un site internet qui n’est plus à jour. Dans ces conditions il est important de rechercher la 
meilleure solution pour ré activer ce site ou création d’un nouveau. 
 
Monsieur le maire indique également que les horaires d’ouverture de la Mairie changeront à compter du 1er juin pour être en 
phase avec le nouveau contrat horaire de la secrétaire de mairie. 
 

15 – Délibération sur l’autorisation de signature de l’avenant n°4 à la convention de service unifié d’instruction des 
autorisations du droit des sols. 
 
Monsieur le Maire propose de remettre ce point à l’ordre du jour du prochain conseil afin que chacun puisse prendre 
connaissance en amont des éléments de cet avenant n°4 à la convention du service unifié d’instruction des autorisations du droit 
des sols. Le conseil municipal donne son accord. 
 

16 – Information sur l’attribution du fond de compensation pour la TVA au titre de l’exercice 2024. 
 
Le maire communique au conseil municipal que le montant reçu de la compensation du FCTVA pour l'exercice 2024 s'élève à  
12 256,15 €, représenté par la somme de 10729.36 € au titre des investissements et 1526.79 € au titre des dépenses de 
fonctionnement. 
 

17 – Tour de table, informations et questions diverses. 
 

❖ Prochaine réunion du Conseil municipal le 12 juin 2026 

 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23h14. 

 


